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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Stimmung in der Bevölkerung

La crise du Covid-19 a fait irruption dans le quotidien des suisses et des suissesses au
début de l'année 2020, plongeant le pays, mais aussi le reste du monde, dans une
période inhabituelle d'incertitudes. Comme l'ont constaté les médias nationaux, cette
crise s'est accompagnée d'une dégradation du climat politique et sociétal, en
particulier avec les deuxième et troisième vagues à l'automne 2020 et au printemps
2021. Evoqué à maintes reprises par la presse, la fracture qui s'est développée au sein
de la population s'est accentuée avec l'arrivée des vaccins, et avec eux des débats
autour des certificats sanitaires, des conditions d'entrée dans les événements culturels
et dans les restaurants ou encore de la gratuité des tests. Des manifestations ont eu
lieu à divers endroits du pays pour protester contre les mesures sanitaires. Au niveau
politique, la population a certes approuvé la loi Covid-19 en votation le 13 juin 2021.
Cependant, le souverain se prononcera à nouveau le 28 novembre 2021 sur la deuxième
mouture de cette loi, le comité référendaire n'ayant eu aucun mal à rassembler les
signatures nécessaires à la tenue d'un autre référendum.
Dans ce contexte, de nombreux et nombreuses opposants et opposantes ont dénoncé
les mesures sanitaires «imposées» par le Conseil fédéral, allant jusqu'à utiliser le terme
de «dictature» pour qualifier la situation actuelle. L'UDC souhaitait faire office de
porte-parole à cette partie de la population et plusieurs de ses représentantes et
représentants se sont montrés très critique à l'encontre des autorités. Le conseiller
national zurichois Roger Köppel n'a d'ailleurs pas hésité à exiger la démission de l'entier
du collège fédéral. La virulence des élu.e.s agrarien.ne.s a poussé le président de la
Confédération Guy Parmelin, issu du même parti, à mettre les points sur les i à la fin du
mois de février, rappelant que la Suisse est loin d'être une dictature. Certain.e.s élu.e.s
cantonaux.ales ont par ailleurs pris leurs distances avec la ligne du parti, à l'exemple du
ministre de la santé argovien Jean-Pierre Gallati. Selon lui, Magdalena Martullo-Blocher
(GR), qui fut l'une des premières à utiliser le terme «dictature», n'aurait pas pu utiliser
ce terme «si nous vivions réellement dans une dictature». Le ministre de la santé de
Bâle-Campagne Thomas Weber et ses homologues bernois et zurichois Pierre Alain
Schnegg et Natalie Rickli, tous membres de l'UDC, ont également trouvé les propos de
Martullo-Blocher exagérés. 
Le co-président du PS Cédric Wermuth se montrait critique à l'égard du parti agrarien
dans les colonnes de l'Aargauer Zeitung en mars 2021. Selon lui, la communication de
l'UDC était le signe d'une radicalisation des propos et banalisait certaines formes de
violence. Ainsi, cela enverrait un signal à une frange très à droite de la population,
donnant l'impression qu'il est permis de sortir des règles du jeu démocratique, comme
cela fut le cas au États-Unis en janvier 2021 avec l'attaque du capitole par des partisans
du président non-réélu Donald Trump. Pour Cédric Wermuth, ce comportement de
l'UDC est d'autant plus «grotesque» que le parti occupe la présidence du Conseil
national avec Andreas Aebi et celle des États avec Alex Kuprecht, en plus de la
présidence de la Confédération. Le chef de la fraction UDC au parlement Thomas
Aeschi soutenait cependant les propos de ses camarades de parti, regrettant un
problème de concentration des pouvoirs entre les mains de l'exécutif durant la
pandémie; une situation rendue possible par la loi sur les épidémies, qui n'aurait jamais
dû permettre cela selon lui.

La déchirure au sein de la population – ainsi décrite dans les médias – s'est également
observée à travers les nombreuses théories alternatives quant à l'origine du virus ou aux
effets des vaccins. Diverses théories du complot ont ainsi eu le vent en poupe, comme
l'a montré une étude de l'université de Bâle, qui a recueilli via un questionnaire
anonyme en ligne les réponses de plus de 1'600 personnes en Suisse et en Allemagne.
Les résultats, publiés dans la revue «Psychological Medicine», ont révélé que 10 pour
cent des personnes questionnées croyaient fermement à au moins une théorie
complotiste. 20 pour cent d'entre elles croyaient plus ou moins à une théorie, alors que
les 70 pour cent restant n'étaient pas crédules. L'étude précise que les théories
doivent être considérées de manière différenciée. Lorsqu'il s'agissait de savoir si le
virus est d'origine humaine, 28 pour cent des personnes interrogées étaient
convaincues que oui. 38 pour cent étaient indécises et 35 pour cent pensaient que
non. Quant à la version officielle de l'origine de virus, 27 pour cent des répondant.e.s se
montraient très méfiant.e.s et doutaient de sa véracité. 35 pour cent y croyaient, alors
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que 38 pour cent restaient indécis.es face à cette question. Les avis très différents,
parfois au sein d'une même famille, ont pu mener à de profonds désaccords et parfois
à des conflits. Ce sujet a beaucoup intéressé la presse, qui y a consacré de nombreux
articles.
Plusieurs organisations ont profité de cette occasion pour répandre diverses théories
conspirationnistes. La Sonntagszeitung a consacré un article décryptant ce
phénomène. L'une de ces théories, soutenue par le Parti nationaliste suisse,
d'extrême-droite, imputait la propagation du coronavirus au financier juif George
Soros, qui aurait possédé une usine à Wuhan, le premier lieu où le virus a été observé.
D'après l'hebdomadaire, Soros est la cible fréquente des théoriciens du complot
néonazis, qui lui reprochent notamment de soutenir financièrement les voyages des
migrant.e.s en direction de l'Europe. Mais les théories complotistes ne sont pas
l'apanage de l'extrême-droite. Dans certains milieux de gauche, la fermeture des
frontières au printemps 2020 n'a pas été perçu comme une manière de freiner la
progression du virus, mais plutôt comme un acte raciste qui visait à empêcher l'arrivée
de réfugié.e.s et à «préserver la structure actuelle de la société», expliquait la
Sonntagszeitung. Selon l'Aargauer Zeitung, d'autres théories ont foisonné sur les
réseaux sociaux, alimentées par des mouvements qui n'ont pas confiance dans les
autorités. 1

Wahlen

Wahlen in kantonale Regierungen

Bei den Gesamterneuerungswahlen in fünf Kantonen (AR, BL, LU, TI, ZH) kam es
parteipolitisch in Appenzell Ausserrhoden, in Zürich und in Luzern zu
Sitzverschiebungen: Während Jakob Frei (svp) in der Ostschweiz den Sitz des
zurückgetretenen Werner Niederer (sp) eroberte, setzte sich die SVP in den Kantonen
Tessin und Luzern trotz Erfolgen bei den Parlamentswahlen nicht durch. Der CVP
hingegen gelang es, ungeachtet der Verkleinerung der Luzerner Regierung von sieben
auf fünf Mitglieder, ihre absolute Mehrheit zu verteidigen. Dafür musste sie in Zürich
den Sitz des zurückgetretenen Ernst Buschor der Sozialdemokratin Regine Aeppli
überlassen. Die SP verteidigte in Luzern ihr einziges Mandat erfolgreich; Yvonne Schärli
folgte auf Paul Huber. In Basel-Land und im Tessin hingegen blieb die parteipolitische
Zusammensetzung der Regierung unverändert; im Tessin wurde damit die bisherige
Regierung erstmals seit 1951 ohne personellen Wechsel bestätigt.

Bei den Ersatzwahlen war die Linke besonders erfolgreich: In Genf wurde Charles Beer
(sp) Nachfolger von Micheline Calmy-Rey (sp), die in den Bundesrat gewählt worden
war. Er profitierte von der Uneinigkeit der bürgerlichen Parteien, die sich nicht auf
einen Kandidaten festlegen konnten. Den Solothurner Sozialdemokraten gelang es mit
Roberto Zanetti, ihren 1985 an die CVP verlorenen zweiten Regierungssitz zurück zu
erobern. 

In den sieben Gesamterneuerungswahlen konnten die Frauen ein zusätzliches
Regierungsmandat hinzugewinnen: In Zürich trat Regine Aeppli (sp) die Nachfolge von
Ernst Buschor (cvp) an, in Basel-Land folgte Sabine Pegoraro (fdp) auf Andreas
Koellreuter (fdp). Für die zurücktretende Marianne Kleiner (fdp) hingegen wählten die
Appenzell Ausserrhoder Wahlberechtigten einen Mann in die Regierung; in der von
sieben auf fünf Mitglieder reduzierten Luzerner Regierung ist mit Yvonne Schärli (sp)
weiterhin nur eine Frau vertreten, die Christlichdemokratin Margrit Fischer musste auf
eine Kandidatur für den zweiten Wahlgang verzichten, weil sie im ersten Wahlgang von
den vier offiziellen CVP-Bewerbern das schlechteste Resultat erzielt hatte.
Gesamtschweizerisch belegten die Frauen Ende 2003 34 von 158 Regierungssitzen
(21,5%; 2002: 21,3%). Gemessen am Gesamttotal ihrer Regierungssitze (7) stellen die
Liberalen mit drei Exekutivmitgliedern den höchsten Frauenanteil (42,9%), gefolgt von
der SP mit 36,7% (11 von 30 Regierungsmitgliedern) und der FDP mit 27,9% (12 von 43
Mandaten). Bei den Bundesratsparteien ist der Frauenanteil bei der CVP mit 8,5% (4
von 47 Sitzen) am kleinsten; bei der SVP beträgt er 17,6% (3 von 17 Sitzen). Von einem
reinen Männergremium regiert werden sechs Kantone (AI, AG, SH, SZ, TG, VS).

WAHLEN
DATUM: 01.01.2003
ROMAIN CLIVAZ
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Nach dem Rücktritt von Peter Schmid (sp) und Andreas Koellreuter (fdp) versuchte die
SP, ihren zweiten Sitz, den sie vor vier Jahren an die SVP verloren hatte, zurück zu
gewinnen. Sie schickte Gewerkschafter und Landrat Urs Wüthrich, der in der
Regierungsratsersatzwahl 2000 nur knapp gescheitert war, und Nationalrätin Susanne
Leutenegger Oberholzer ins Rennen. Ausserdem ging sie erstmals ein Bündnis mit den
Grünen ein, die mit Nationalrätin Maya Graf antraten. Diesem links-grünen Trio stand
ein Quartett gegenüber, das wie bereits vor den letzten Wahlen dank der bürgerlichen
Zusammenarbeit „BüZa“ zustande gekommen war und das aus den drei bisherigen
Regierungsmitgliedern und der neuen FDP-Kandidatin Sabine Pegoraro bestand. Bei
den Wahlen im März erzielte der freisinnige Finanzdirektor Adrian Ballmer das beste
Resultat, gefolgt von Baudirektorin Elsbeth Schneider (cvp). Sabine Pegoraro (fdp)
belegte den dritten Rang, vor dem amtierenden Volkswirtschaftsdirektor Erich
Straumann (svp). SP-Landrat Urs Wüthrich erreichte Rang fünf. SP-Nationalrätin
Susanne Leutenegger Oberholzer erreichte zwar das absolute Mehr, schied aber als
überzählig aus. Knapp unter dem absoluten Mehr lag die grüne Nationalrätin Maya Graf.
Weit abgeschlagen auf dem letzten Platz landete der Kandidat der Schweizer
Demokraten. Damit setzt sich die Baselbieter Regierung wie bisher aus zwei FDP- sowie
je einem CVP-, SP- und SVP-Mitglied zusammen. Neu gehören ihr zwei Frauen an. 2

WAHLEN
DATUM: 30.03.2003
ROMAIN CLIVAZ

Bei den Gesamterneuerungswahlen in sechs Kantonen (AR, BL, LU, TI, VD und ZH) kam
es zu keinen wesentlichen Verschiebungen der Machtverhältnisse zwischen den
Parteien. Die Linke scheiterte im Kanton Waadt mit ihrem Versuch, die Mehrheit im
Staatsrat zu erringen, die Parteizusammensetzung der Regierung blieb gleich wie vorher
(2 FDP, 2 SP, 1 LP, 1 SVP, 1 GP). Im Kanton Basel-Landschaft hatten die linken Parteien
ebenfalls auf einen Sitzgewinn gehofft, erreichten dieses Ziel aber trotz einer guten
Ausgangslage mit zwei bürgerlichen Vakanzen nicht, es blieb bei der bisherigen
Zusammensetzung der Regierung (2 FDP, 1 SP, 1 CVP, 1 SVP). Im Kanton Zürich gab es
einen Erfolg für FDP und SVP mit der Rückeroberung des zweiten SVP-
Regierungsratssitzes, die Grünliberalen verloren ihren Sitz. Damit setzt sich die
Regierung neu nach der Formel 2 SVP, 2 FDP, 2 SP, 1 CVP zusammen. Im Tessin blieb die
Vertretung der Parteien im Staatsrat gleich, die Ambitionen von SP und CVP, den Lega-
Sitz zu erringen, erfüllten sich nicht. Eine leichte Änderung in der politischen
Ausrichtung der Tessiner Regierung gab es aber dadurch, dass die rechtsfreisinnige
Marina Masoni durch die an der Mitte orientierte Laura Sadis (fdp) ersetzt wurde. In
Appenzell Ausserrhoden kam es zu keiner Änderung der parteipolitischen
Zusammensetzung der Regierung. In Luzern dagegen wurde Daniel Bühlmann, der
Vertreter der SVP, durch den Parteilosen Marcel Schwerzmann ersetzt. Bei den
Ersatzwahlen im Kanton Schaffhausen wurde mit der Wahl von Reto Dubach (fdp) der
Status quo erhalten.

Die SVP holte im Kanton Zürich einen zusätzlichen Regierungssitz, die Grünliberalen
mussten ihren Sitz abgeben. Der Sitzgewinn für die SVP in Zürich steht jedoch einem
Sitzverlust in Luzern gegenüber, womit die Gesamtzahl der SVP-Regierungsmitglieder
gleich blieb. Die FDP konnte dort, wo sie unter Druck war, vor allem im Kanton Waadt,
ihre Regierungssitze erfolgreich gegen die Angriffe der Linken verteidigen. Ähnlich die
CVP: Ihr Sitz schien in Baselland gefährdet, wurde jedoch letztlich ohne grössere
Schwierigkeiten gerettet. Die SP konnte ihren Besitzstand wahren, scheiterte jedoch
mit ihren Versuchen, zusätzliche Sitze von den bürgerlichen Parteien zu erobern. Die
Grünen konnten ihre Vertretung in kantonalen Regierungen ebenfalls nicht ausbauen. 

Geprägt waren die Wahlen in kantonale Regierungen durch diverse Affären, die für
Spannung sorgten. Die ‚Fälle’ Masoni (fdp, TI), Bühlmann (svp, LU) und Pegoraro (fdp, BL)
beeinflussten die Wahlkämpfe im Tessin, in Luzern und in Baselland. Die Tessiner
Finanzdirektorin und der Luzerner Finanzdirektor strauchelten als Folge der Affären, in
die sie verwickelt waren, bei den Wahlen. Hingegen schaffte Sabine Pegoraro (fdp),
deren Mann wegen Urkundenfälschung und ungetreuer Geschäftsbesorgung verurteilt
worden war, im Kanton Basel-Landschaft die Wiederwahl in die Regierung. 

Die Frauen konnten ihren Anteil in den kantonalen Regierungen nicht ganz halten.
Insgesamt waren Ende 2007 zwei Frauen weniger in kantonalen Regierungen vertreten
als ein Jahr zuvor. Dies, weil im Kanton Zürich die Frauenmehrheit in der Regierung
endete, da Verena Diener (glp) nicht durch eine Frau ersetzt wurde, und in Baselland
die zurücktretende Elsbeth Schneider-Kenel (cvp) in Peter Zwick (cvp) ebenfalls einen
männlichen Nachfolger fand. Ende 2007 hatten die Frauen damit 30 von 156 Sitzen in
kantonalen Regierungen inne.

WAHLEN
DATUM: 01.01.2007
SABINE HOHL
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Bei den Regierungsratswahlen im Februar erhoffte sich die SP, die bisher einen
Vertreter in der Regierung hatte, einen Sitzgewinn auf Kosten der Bürgerlichen. Die
Regierung setzte sich vor den Wahlen nach der Formel 2 FDP, 1 SVP, 1 CVP, 1 SP
zusammen. Die Bisherigen Sabine Pegoraro (fdp), Adrian Ballmer (fdp) und Urs
Wüthrich-Pelloli (sp) traten wieder an, im Gegensatz zu Elsbeth Schneider-Kenel (cvp)
und Erich Straumann (svp). Peter Zwick (cvp) und Jörg Krähenbühl (svp) präsentierten
sich als Ersatz für letztere. Die Ausgangslage erschien mit zwei vakanten bürgerlichen
Sitzen günstig für die Linke. Die neuen Kandidaten der Linken waren Regula
Meschberger (sp), Eric Nussbaumer (sp) und Isaac Reber (gp). Rudolf Keller trat für die
SD an. Damit gab es für die fünf Sitze im Regierungsrat neun Kandidaten. Der
Wahlkampf war geprägt vom ‚Fall Pegoraro’: Der Ehemann der FDP-Regierungsrätin war
wegen Urkundenfälschung und ungetreuer Geschäftsbesorgung zu einer bedingten
Haftstrafe verurteilt worden. Pegoraro (fdp) beteuerte, von den Machenschaften ihres
Ehemannes nichts gewusst zu haben. Es stellte sich die Frage, ob sie dennoch bei den
Wahlen abgestraft werden würde. Die bürgerlichen Parteien traten im Rahmen der so
genannten „BüZa“ (Bürgerliche Zusammenarbeit) erneut mit einer gemeinsamen Liste
an. Diese Zusammenarbeit funktionierte allerdings nicht mehr so gut wie früher. Die
SVP hatte nämlich ursprünglich auf ein bürgerliches Fünferticket gedrängt (mit 2 SVP-
Vertretern statt nur einem) und gehofft, mit dieser Strategie der FDP einen Sitz im
Regierungsrat abjagen zu können. Diesen Anspruch musste die SVP, nachdem sie mit
der FDP darob in Konflikt geriet, jedoch begraben. Hintergrund der Spannungen
zwischen den bürgerlichen Parteien war der zunehmende Wähleranteil der SVP, welche
die FDP im Landrat überholt hatte. Es wurde vor den Wahlen davon ausgegangen, dass
die Linke von dieser Uneinigkeit im bürgerlichen Lager profitieren und zumindest einen
zusätzlichen Sitz holen würde. Bei den Wahlen im Februar blieb aber die
Parteizusammensetzung im Regierungsrat entgegen der Vorhersagen gleich wie vorher:
Die SP konnte keinen zweiten Sitz in der Regierung erobern. Neben den drei Bisherigen
Ballmer (fdp), Wüthrich-Pelloli (sp) und Pegoraro (fdp) wurden Peter Zwick (cvp) und
Jörg Krähenbühl (svp) gewählt. Zwick erzielte ein besseres Resultat als erwartet.
Pegoraro (fdp) schaffte trotz der Affäre um ihren Ehemann die Wiederwahl
problemlos. 3

WAHLEN
DATUM: 11.02.2007
SABINE HOHL

Seit drei Legislaturen sassen in der Baselbieter Regierung vier Bürgerliche (2 fdp, 1 svp,
1 cvp) und ein Linker (sp). Die Anläufe von links-grün, diese Phalanx zu brechen, waren
bisher gescheitert. Auch 2011 schien das Unterfangen schwierig, da alle fünf Bisherigen
wieder kandidierten. Das bürgerliche Lager trat ohne Sprengkandidat an, während die
SP mit Pia Fankhauser und die Grünen mit Isaac Reber einen zweiten linken Sitz
erobern wollten. Beide waren im Landrat, dem Baselbieter Parlament, aktiv. Reber hatte
bereits 2007 für den Regierungsrat kandidiert. Waren damals SP und Grüne erfolglos
gemeinsam gegen die traditionelle bürgerliche Zusammenarbeit („BüZa“) angetreten,
wollten die Grünen diesmal nicht lediglich Juniorpartner der SP sein und begannen sehr
früh mit einem aktiven und sichtbaren Wahlkampf. Auch der Sitz des wieder
antretenden Urs Wüthrich (sp) würde im Zweifelsfall angenommen. Die Bürgerlichen
selber traten als Team aus den vier Bisherigen Adrian Ballmer (fdp), Sabine Pegoraro
(fdp), Peter Zwick (cvp) und Jörg Krähenbühl (svp) auf. Die traditionelle Zusammenarbeit
war allerdings brüchig geworden, da die SVP zuerst auf einen zweiten Regierungssitz
gepocht hatte, dann aber zurückgekrebst war, weil sie auf einen Rücktritt des
amtsältesten Regierungsmitglieds Ballmer (fdp) während der anstehenden Legislatur
spekulierte und dann auf diesen Sitz Anspruch erheben wollte. Die BüZa galt also
explizit nur für die Regierungswahlen. Der Wahlkampf des bürgerlichen Quartetts war
allerdings sehr lau und glich demjenigen vier Jahre zuvor, als die identischen vier
Kandidierenden erfolgreich mit den gleichen Wahlslogans und praktisch
deckungsgleichen Plakaten („Unser starkes Regierungs-Team“) angetreten waren.

Der engagierte Wahlkampf der Grünen zahlte sich schliesslich aus. Isaac Reber (gp)
konnte überraschend einen Sitz gewinnen und lag mit 28'444 Stimmen sogar noch vor
dem bisherigen Finanzdirektor Ballmer (fdp, 27'028 Stimmen), dem während des
Wahlkampfes das schlechte Abschneiden des Budgets angekreidet worden war. Der
grüne neue Regierungssitz ging allerdings auf Kosten der SVP: Krähenbühl lag mit 25'946
Stimmen deutlich abgeschlagen auf Rang sechs und wurde abgewählt. Anders als noch
im Landrat, wo die SVP Sitze gewinnen konnte, sei dem eigentlich wenig umstrittenen
Krähenbühl die allgemeine Verdrossenheit gegenüber der bisherigen bürgerlich
dominierten Regierungszusammensetzung zum Verhängnis geworden – so die
Medienanalysen. Krähenbühl selber wertete das Resultat nicht als Resultat eines
Fukushima-Effektes, da er sich selber mit den Regierungen beider Basel öffentlich für
die Abschaltung des AKW Fessenheim stark gemacht habe. Am meisten Stimmen

WAHLEN
DATUM: 27.03.2011
MARC BÜHLMANN
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erhielten Pegoraro (fdp, 31'148 Stimmen) und Wüthrich (sp, 30'138 Stimmen), die damit
deutlich wiedergewählt waren. Auch Zwick (cvp) wurde mit 29'829 Stimmen bestätigt.
Keine Chance hatte hingegen Fankhauser (sp), für die 24'398 Wahlzettel eingeworfen
worden waren, und die damit zwar ebenfalls das absolute Mehr geschaffte hätte,
letztlich aber zu wenig Stimmen erhielt. Ganze 22'142 Stimmen gingen an andere
Kandidierende, was in Anbetracht der sehr geringen Wahlbeteiligung von 33,6% (2007:
36,2%) als Protest und Denkzettel an die Regierung gedeutet wurde. Dass die SVP als
stärkste Partei im Landrat nicht mehr in der Regierung vertreten ist, wurde als
erschwerend für die künftige Baselbieter Politik gewertet. Allerdings wurde Reber als
Grünem mit pragmatischen und liberalen Positionen durchaus zugetraut, links-
bürgerliche Allianzen zu schmieden. Sein Wahlerfolg wurde in den Medien auch mit
seiner im Wahlkampf propagierten Wirtschaftspolitik erklärt, während die Bürgerlichen
mit ihrer diffusen Liebe zum Kanton letztlich erfolglos hätten punkten wollen. Darüber
hinaus entspreche das neue Verhältnis drei bürgerliche zu zwei links-grünen Sitzen den
Baselbieter Verhältnissen besser als das bisherige bürgerlich dominierte Verhältnis von
vier zu eins. 4

Vier der fünf Bisherigen stellten sich anlässlich der Regierungsratswahlen 2015 im
Kanton Basel-Landschaft wieder zur Wahl. Nicht mehr mit von der Partie war SP-
Regierungsrat Urs Wüthrich. Der Vorsteher des Bildungsdepartements hatte bereits im
Januar 2014 seinen Rücktritt angekündigt. Der grüne Sicherheitsdirektor Isaac Reber –
welcher die SVP 2011 vorübergehend aus der Baselbieter Regierung bugsiert hatte – war
somit der einzige Amtsinhaber aus dem linken Lager, der nochmals antrat. Bei den
Bürgerlichen ging man mit einem Viererticket bestehend aus den drei Bisherigen Anton
Lauber (CVP), Thomas Weber (SVP), Sabine Pegoraro (FDP), sowie der freisinnigen
Kandidatin Monica Gschwind in den Wahlkampf. Damit griff das Quartett auch den
vakanten Sitz der SP an. Die Sozialdemokraten – seit 1925 im Regierungsrat vertreten –
versuchten, den drohenden historischen Sitzverlust mit Regula Nebiker und Daniel
Münger zu verhindern. Aussenseiter bei den Wahlen waren BDP-Kandidat Matthias
Imhof und der Parteilose Tom Kreienbühl. 
Sachpolitisch war der Baselbieter Wahlkampf beinahe schon monothematisch von der
Bildungspolitik geprägt. Dies vor allem, weil der abtretende SP-Bildungsdirektor
Wüthrich in den vergangenen Jahren öfters in die Kritik geraten war, als es um die
Umsetzung der interkantonalen Bildungsreform Harmos und um den neuen Lehrplan
ging. Dass das Thema den Kanton wie kaum einen anderen beherrschte, zeigte sich
auch an der im Herbst zuvor eingereichten Volksinitiative zum Austritt aus dem
Harmos-Konkordat, welche vom Komitee «Starke Schule Baselland» lanciert worden
war. Den Kopf dieses Komitees bildete der umstrittene Landrat Jürg Wiedemann,
welcher als Grüner medienwirksam seine Unterstützung für die Kandidatur der FDP-
Sprengkandidatin Monica Gschwind verkündete. Diese brachte sich im Wahlkampf mit
bildungspolitischen Positionen als Nachfolgerin von Wüthrich in Stellung – trotz
fehlender Erfahrung in diesem Politikfeld. Weidemanns Ansage zeigte auf, wie gross der
Graben zwischen SP und Grünen bei diesen Wahlen war. Reichlich wenig erfreut über
die mangelnde Unterstützung zeigte man sich entsprechend bei den Sozialdemokraten.
SP-Regierungsratskandidatin Nebiker sorgte aber ihrerseits für Aufruhr, als sie in einem
Interview mit der Basler Zeitung die Arbeit ihres Parteikollegen Wüthrich öffentlich
kritisierte. Einige SP-Exponenten gaben sich daraufhin enttäuscht von Nebiker über
den – mutmasslich wahltaktischen – Rückenschuss gegen den Amtsinhaber. Ihr
Parteikollege und Mitkandidat Daniel Münger stand im Wahlkampf zwar eher in ihrem
Schatten, sorgte aber an einem Wahlpodium mit einer Attacke gegen den grünen
Sicherheitsdirektor Reber dafür, dass sich das schwierige Klima zwischen Rot und Grün
noch weiter verschlechterte. Der Grüne Isaac Reber hatte sich seinerseits als
gemässigter und pragmatischer Regierungsrat bei bürgerlichen Politikern und Wählern
einen guten Ruf verschafft. Bei der Linken machte er sich dafür unter anderem mit der
Nicht-Berufung von Basta-Grossrätin Sibel Arslan als Strafvollzugsleiterin unbeliebt.
Weber wurden trotz fehlendem Support und Doppelkandidatur der SP solide Chancen
auf eine Wiederwahl attestiert. 
Inmitten der linken Uneinigkeit hatten die bürgerlichen Amtsinhaber allesamt gute
Aussichten. Der amtsjüngste Regierungsrat, Anton Lauber von der CVP, galt gar als mehr
oder weniger unbestritten. Lauber hatte sich nach seiner Wahl 2013 bereits nach
wenigen Monaten im Amt als Finanzdirektor profiliert. Als eher unscheinbar aber
beliebt präsentierte sich Volkswirtschafts- und Gesundheitsdirektor Thomas Weber von
der SVP, welcher ebenfalls seit 2013 in der Regierung sass. Der Sitz von FDP-
Regierungsrätin Sabine Pegoraro, welche dem Bau- und Umweltschutzamt vorstand,
schien am ehesten gefährdet. Sollte das bürgerliche Viererticket nämlich scheitern,
könnte ihr Sitz – so wurde gemutmasst – an ihre Parteikollegin Gschwind übergehen. 
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Je näher der Wahltermin rückte, umso mehr schien die Verdrängung der
Sozialdemokraten durch das bürgerlichen Viererticket möglich. In der Baselbieter
Medienlandschaft wurde die mögliche Opposition der SP freilich durchaus auch kritisch
betrachtet. Rein rechnerisch hätte die SP als zweitgrösste Partei im Parlament
zweifelsohne Anspruch auf einen Sitz im Regierungsrat. Gleichermassen wäre die FDP
mit zwei Sitzen bei rund 15 Prozent Wähleranteil offensichtlich übervertreten. Die
«Basellandschaftliche Zeitung» erinnerte daran, dass der damals neugewählte SVP-
Regierungsrat Thomas Weber 2013 noch verlauten hatte lassen, es sei gut, dass nun alle
grossen Parteien in der Baselbieter Exekutive mittun würden. Zwei Jahre später war
man bezüglich der SP anscheinend nicht mehr gleicher Meinung.

Der Wahlsonntag erfüllte die Hoffnungen der Bürgerlichen dann tatsächlich. Als
bestgewählter Regierungsrat durfte sich CVP-Mann Anton Lauber über 41'917 Stimmen
freuen, gefolgt von SVP-Vertreter Thomas Weber mit 36'625 Stimmen. Der Grüne Isaac
Reber wurde auf dem dritten Rang mit 30'675 Stimmen im Amt bestätigt. Den
bürgerlichen Triumph komplett machten die neugewählte FDP-Kandidatin Monica
Gschwind (29'789 Stimmen) und ihre Parteikollegin Sabine Pegoraro (28'621 Stimmen).
Nach 90 Jahren musste sich dagegen die SP aus der Regierung verabschieden: Regula
Nebiker (23'993 Stimmen) als auch Daniel Münger (19'992 Stimmen) verpassten die Wahl
deutlich. Mathias Imhof (9'094 Stimmen) und Tom Kreienbühl (2'762 Stimmen) blieben
ebenfalls chancenlos. Neben dem Baselbieter Landrat kam es damit auch im
Regierungsrat zu einer Verschiebung nach rechts. Der bürgerliche Triumph in beiden
Räten wurde – auch auf nationaler Ebene – als Start nach Mass für die anstehenden
National- und Ständeratswahlen interpretiert. In der Nachwahlberichterstattung
dominierte vor allem der historische Ausschluss der SP aus dem Exekutivgremium. 5

Wie bereits vor vier Jahren traten vier bürgerliche Kandidierende auf einem
gemeinsamen Ticket zu den Regierungsratswahlen im Kanton Basel-Landschaft an.
2015 war diese Strategie derart erfolgreich gewesen, dass man damit der SP den
vakanten Regierungsratssitz abjagen konnte. Drei der vier bei jenen letzten Wahlen
erfolgreichen Kandidierenden traten erneut an, nämlich Anton Lauber (cvp), Thomas
Weber (svp) und die damalige Herausforderin der FDP, Monica Gschwind. Die vierte im
damaligen Bunde, Sabine Pegoraro (fdp) hatte nach 16 Jahren im Amt ihren Rücktritt auf
das Ende der Legislatur angekündigt. Nicht die FDP sollte den frei werdenden Sitz der
bürgerlichen Zusammenarbeit (Büza) verteidigen, sondern die stärkste Partei im
Kanton, die SVP. Diese trat mit Nationalrat Thomas de Courten an. Der vielen als
Hardliner geltende de Courten erhielt allerdings insbesondere seitens der CVP keine
ungeteilte Unterstützung. An ihrem Parteitag Mitte Oktober 2018 entschied die CVP
dann gar offiziell, nur die drei Bisherigen zu unterstützen und für die verbleibenden
beiden Regierungsratssitze Stimmfreigabe zu beschliessen. Die Christdemokraten
setzten sich ihrerseits Kritik innerhalb der Büza aus, weil sie für die Landratswahlen
sowie für die Nationalratswahlen mit der GLP, der BDP und der EVP ein Bündnis
einzugehen planten. In Kommentaren prophezeiten die Basler Medien der CVP, dass sie
mit ihrem «Abschied von der bürgerlichen Solidarität» bei einem einstigen Rücktritt
ihres Regierungsrats Lauber wohl in der Regierung «aussen vor» bleiben würde (BaZ,
24.10.18). Der Knatsch im bürgerlichen Lager kam der SP wohl nicht ungelegen. Die
Sozialdemokraten wollten nämlich ihren vor vier Jahren verloren gegangenen, vorher
während 90 Jahren ununterbrochen besetzten Regierungsratssitz mit Kathrin
Schweizer zurückerobern. Die Sozialdemokratin, die nach dem Rücktritt von Susanne
Leutenegger Oberholzer aus dem Nationalrat eigentlich auf dem ersten Ersatzplatz
hätte in das nationale Parlament nachrutschen können, verzichtete zugunsten der
Regierungsratskandidatur. Allerdings war früh klar, dass die SP und die Grünen, die mit
dem Bisherigen Isaac Reber antraten, wie schon 2015 keinen gemeinsamen Wahlkampf
planten. Mit dem Parteilosen Samuel Mathys trat ein siebter Kandidat an. Er wolle neben
der neuen linken Kandidatin Schweizer und dem neuen rechten Kandidaten de Courten
auch noch eine Auswahl in der Mitte bieten, begründete Mathys seine Kandidatur, der
allerdings kaum Chancen eingeräumt wurden. 
Die Ausgangslage verhiess einen Zweikampf zwischen SP und SVP um den frei
werdenden Sitz. Nachdem die CVP lediglich die drei bisherigen Bürgerlichen empfohlen
hatte, empfahl die BDP ein etwas ungewöhnliches Viererticket aus Lauber, Reeber,
Weber und Schweizer. Die BDP konnte sich nicht zu einer Empfehlung de Courtens
durchringen, aber auch Monica Gschwind erhielt keine offizielle Unterstützung. Das
Komitee der Büza, das unter dem Motto «Zukunft Baselbiet gestalten» antrat, empfahl
das Viererticket. Die fünfte Zeile solle leer gelassen werden, so die Empfehlung auf den
Plakaten und Inseraten. Zahlreiche bürgerliche Prominente setzten sich allerdings für
die Wiederherstellung der Konkordanz ein und empfahlen neben den vier Bisherigen
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die Wahl von Schweizer. Sie warben mit Flyern, auf denen ein Blau dominierte, wie es
eigentlich von der FDP verwendet wird, was den Freisinnigen sauer aufstiess. In die
Schlagzeilen gerieten die Kandidierenden, weil sie auf die Wahlhilfe Smartvote
verzichten wollten. Die vier amtierenden Exekutivmitglieder führten die Gefahr einer
Verletzung des Kollegialprinzips als Erklärung an. Der Wahlkampf war ansonsten geprägt
von eher ruhigen Tönen, insbesondere zwischen den Kandidierenden.
Allgemein wurde erwartet, dass die SP das Rennen machen würde. Sie habe als
zweitgrösste Partei Anrecht auf einen Regierungssitz und die Baselbieterinnen und
Baselbieter würden sich wohl nach vier Jahren Unterbruch wieder für die Konkordanz
entscheiden, war in der Presse zu lesen. Auch wenn die bürgerliche
Regierungsmehrheit die Kantonsfinanzen ins Lot gebracht habe, was durchaus auch an
der Wahlurne honoriert werden könnte, müsse die SP wieder eingebunden werden.
Zudem wurde häufig betont, dass es in der Regierung weiterhin zwei Frauen brauche.
Schweizer wäre allerdings erst die vierte Frau in der Baselbieter Regierung und die
erste linke Regierungsrätin im Baselbiet. 

Die Erwartungen der Medien wurden Ende März bereits im ersten Wahlgang erfüllt.
Kathrin Schweizer holte als Drittplatzierte (37'187 Stimmen) den Sitz der SP zurück.
Überflügelt wurde sie von Anton Lauber (cvp, bisher), der mit 41'417 Stimmen das beste
Ergebnis erzielte – wohl auch, weil ihm als Finanzminister eine Mitverantwortung für die
Gesundung der Kantonsfinanzen attestiert wurde. Auf Platz 2 folgte der Bisherige Isaac
Reber von den Grünen (40'651); Monica Gschwind (fdp, bisher) erhielt 33'551 Stimmen
und Thomas Weber (svp, bisher) konnte 32'338 Wählerinnen und Wähler von sich
überzeugen. Thomas de Courten (svp) übersprang zwar mit 23'617 Stimmen knapp das
absolute Mehr, musste sich aber letztlich deutlich geschlagen geben. Als Achtungserfolg
wurden die 16'913 Stimmen des Parteilosen Samuel Mathys honoriert. Er habe wohl von
vielen Proteststimmen profitiert, so die Interpretation in den Medien. Die fünf stärksten
Parteien sind damit wieder mit je einem Sitz in der Regierung vertreten. Die
Wählerschaft, von der sich 34.1 Prozent an die Urne begeben hatten, habe sich für die
Rückkehr zu einer konkordanten Regierung entschieden, war die einhellige Meinung.
Das gute Abschneiden von Reber und das durchmischte Resultat der beiden SVP-
Kandidierenden wurden auch auf die Klimadebatte zurückgeführt, die sich auch bei den
gleichzeitig stattfindenden Landratswahlen im Resultat bemerkbar gemacht hatte. 6

Kantonale Ersatzwahlen

Gleich zwei Mal mussten im Berichtjahr im Kanton Basel-Landschaft Ersatzwahlen für
den Regierungsrat abgehalten werden. Ersetzt werden mussten Adrian Ballmer (fdp),
der bereits im Dezember 2012 seinen Rücktritt angekündigt hatte sowie der Ende
Februar im Amt verstorbene Peter Zwick (cvp). Der seit 2000 amtierende 65-jährige
Ballmer machte abnehmenden Respekt und gesundheitliche Gründe für seinen
Rücktritt geltend. Sowohl die SP – mit Nationalrat Eric Nussbaumer – als auch die SVP –
mit Landrat Thomas Weber wollten den Sitz von Ballmer angreifen. Die FDP, deren
Wähleranteil bei den Grossratswahlen 2011 von 21% auf 15% gefallen war, kündigte an,
zugunsten der SVP auf eine Verteidigung ihres zweiten Sitzes zu verzichten, um die
bürgerliche Mehrheit im Regierungsrat zu sichern. Die SVP – ihrerseits stärkste Partei
im Baselbieter Parlament – war seit 2011 nicht mehr in der Exekutive vertreten. Sie hatte
ihren Sitz damals an den Grünen Isaac Reber (gp) verloren. Auch die CVP beteiligte sich
am bürgerlichen Schulterschluss, empfahl die Kandidatur von Weber und trat selber
nicht an. Trotz des Revivals der BüZa (Bürgerliche Zusammenarbeit) wurden der SP gute
Chancen eingeräumt. Eine links-grüne Regierungsmehrheit schien wahrscheinlich, weil
der bereits 2007 erfolglos für den Regierungsrat kandidierende Nussbaumer wesentlich
bekannter war als Weber, der zudem erst nach einigem Hin und Her nominiert wurde.
Freilich galt Weber – obwohl am rechten Rand der SVP politisierend – als Brückenbauer
und nicht als Hardliner, was eine Unterstützung aus dem bürgerlichen Lager
wahrscheinlicher machte. Er wurde zudem von der Wirtschaftskammer finanziell
unterstützt. Während sich Weber gegen eine Fusion der beiden Basel stellte, outete
sich Nussbaumer als Befürworter. Dies – so wurde spekuliert – sollte ihm im
bevölkerungsreichen unteren Baselbiet, das einer Fusion eher positiv gegenübersteht,
auch Stimmen aus der FDP und der CVP garantieren. Neben Weber und Nussbaumer
trat auch der Grünliberale Landrat Gerhard Schafroth an, dem allerdings lediglich
Aussenseiterchancen eingeräumt wurden – unter anderem weil die Unterstützung der
anderen Parteien fehlte: Die GLP echauffierte sich dabei insbesondere ob der
mangelnden Unterstützung der CVP. Sie wertete die mangelnde Unterstützung als
Position gegen die zu Legislaturbeginn noch beschworene neue starke Mitte (aus GLP,
BDP, EVP und CVP). Auch die EVP und die BDP scherten in der Folge aus: während die

WAHLEN
DATUM: 21.04.2013
MARC BÜHLMANN

01.01.65 - 01.01.23 7ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



EVP Nussbaumer ihre Unterstützung zusagte, empfahl die BDP Weber. Geeinter zeigte
sich das links-grüne Lager: Die Grünen unterstützten offiziell den SP-Kandidaten.
Vielsagend verzichtete der grüne Regierungsrat Isaac Reber jedoch auf eine öffentliche
Stellungnahme zugunsten der SP.

Zwei Wochen vor dem Ersatzwahltermin verstarb unerwartet der Wirtschafts- und
Gesundheitsdirektor Peter Zwick (cvp) im Alter von 62 Jahren. In der Folge musste eine
weitere Ersatzwahl anberaumt werden, was die Ausgangslage unübersichtlich machte
und auch deshalb veränderte, weil im ersten Wahlgang für die Nachfolge von Ballmer
Anfang März bei einer Stimmbeteiligung von 38,8% keiner der drei Kandidaten das
absolute Mehr (33'751 Stimmen) erzielte. Nussbaumer (31'374 Stimmen) lag mit einem
hauchdünnen Vorsprung von 295 Stimmen vor Weber (31'079 Stimmen). Schafroth,
dessen Antritt den zweiten Umgang erst nötig machte, erhielt 4'296 Stimmen und
erzielte damit nur unwesentlich mehr als die 5%, welche die GLP im Kanton Basel-
Landschaft 2011 bei den Nationalratswahlen geholt hatte. Bemerkenswert waren die
4'012 leeren Stimmzettel. Diese wurden als Protest gegen das Zweckbündnis der
Bürgerlichen interpretiert. Der zweite Wahlgang wurde auf den 21. April angesetzt. War
die Ersatzwahl für Zwick zuerst auf Mitte Mai geplant, entschloss sich die Regierung
trotz Kritik der Parteien und zugunsten der mit den zahlreichen Wahlprozederen stark
belasteten Gemeinden, die zweite Ersatzwahl nach hinten auf Anfang Juni zu
verschieben. Die CVP hatte in der Zwischenzeit mit dem Gemeindepräsident von
Alschwil Anton Lauber (cvp) bereits einen Nachfolger für Zwick aufgebaut. Die SVP
ihrerseits versicherte, den Sitz der CVP dannzumal nicht angreifen zu wollen. Ziel bleibe
die bürgerliche Mehrheit und es brauche auch im Hinblick auf die ordentlichen
Gesamterneuerungswahlen von 2015 und auf die Ständeratswahlen 2014 eine neue
Vertrauensbasis und eine vertiefte Kooperation zwischen SVP, FDP und CVP. Weil die
GLP ihren Kandidaten zurückzog und offiziell den SP-Kandidaten unterstützte, blieb der
zweite Umgang spannend. Das Kopf-an-Kopf-Rennen für sich entscheiden konnte
schliesslich doch relativ deutlich Thomas Weber (36'797 Stimmen), der bei 38.1%
Wahlbeteiligung Nussbaumer (23'176 Stimmen) um mehr als 4 500 Stimmen
distanzieren konnte. Damit war der Angriff von links-grün mit dem Ziel, erstmals seit
1940 wieder eine Mehrheit im Regierungsrat zu haben, gescheitert und die
wählerstärkste Landratspartei, die SVP, wieder in der Regierung vertreten. Das Resultat
wurde als Bestätigung der neu belebten Bürgerlichen Allianz gewertet, die im
entscheidenden Moment ihre Wählerschaft besser zu mobilisieren wusste. 

Bereits am Abend des zweiten Wahlgangs für die Ersatzwahl von Ballmer machte der
Verlierer Eric Nussbaumer klar, dass er für die Ersatzwahl des CVP-Sitzes von Zwick
nicht zur Verfügung stehe. Neben Lauber (cvp), der – wie versprochen – sowohl von der
FDP und der SVP unterstützt wurde, trat Thomas Jourdan von der EVP an, was als
weiteres Zeichen gegen die noch ein paar Wochen zuvor beschworene neue Mitte
gewertet wurde. Pikanterweise bilden die CVP und die EVP eine Fraktionsgemeinschaft
im Landrat. Jourdan wurde von der SP und der GP, nicht aber von der GLP unterstützt.
Letztere entschied nach längerer Debatte auf Stimmfreigabe. Auch die
Wirtschaftsverbände schalteten sich wieder in den Wahlkampf ein und unterstützten
Lauber. Das sehr ähnliche Profil der beiden Kandidierenden und die wenig spannende
Ausgangslage – Jourdan wurden keine Chancen gegen die bürgerliche Mehrheit
eingeräumt – liessen keinen spektakulären Wahlkampf zu. Trotzdem wurde die
Kandidatur Jourdans gelobt, da eine stille Wahl für den Kanton Basel-Landschaft ein
Armutszeugnis gewesen wäre – so die BaZ.

Mit 33.2% Wahlbeteiligung war die Mobilisierung erwartungsgemäss geringer als für die
Ersatzwahl im März. Wie erwartet setzte sich Lauber (30'867 Stimmen) durch. Jourdan
erzielte respektable 26'281 Stimmen, war aber gegen die geschlossene bürgerliche
Wahlallianz chancenlos. Damit war die Kantonsregierung wieder komplett: alle fünf
grossen Parteien SVP, FDP, CVP, SP und GP hielten je einen Sitz. Für Wirbel sorgte kurz
vor Jahresende ein Bericht der Finanzkontrolle, der feststellte, dass einige
Regierungsmitglieder – darunter der verstorbene Peter Zwick und der zurückgetretene
Adrian Ballmer – Honorare aus Verwaltungsratstätigkeit nicht an den Kanton abgeliefert
hatten, obwohl diese laut kantonalen Vorschriften in die Staatskasse bezahlt werden
müssten. 7
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Zum ersten Mal in ihrer Geschichte hielt die SVP Ende 2013 mehr als 20
Regierungssitze. Neu konnte sie bei den Gesamterneuerungswahlen für die Regierung
in den Kantonen Wallis und Neuenburg ausgerechnet in zwei Kantonen der
Westschweiz eine Regierungsbeteiligung erringen. Die Nationalräte Oskar Freysinger
(VS) und Yvan Perrin (NE) holten für ihre Partei überraschend, aber letztlich relativ
deutlich ein Regierungsmandat. Während Perrin auf ein Doppelmandat verzichtete, gab
Freysinger bekannt, bis Ende Legislatur sowohl im Nationalrat zu bleiben, als auch den
Walliser Regierungsposten zu behalten. Im Rahmen einer Bilanz nach 100 Tagen
Regierungstätigkeit bezeichnete er das Doppelmandat als machbar – trotz Absenzen in
den Sessionen der eidgenössischen Räte. Die Angriffe der SVP auf Regierungssitze in
den Kantonen Solothurn und Genf scheiterten hingegen deutlich. Darüber hinaus
musste die SVP einen Sitzverlust in der Regierung des Kantons Appenzell Ausserrhoden
verkraften, wo der Rücktritt von Hans Diem nicht kompensiert werden konnte. Die SVP
ist in Herisau damit nur noch mit einem Regierungsmitglied vertreten, das neu 5 FDP-
und einem SP-Mandatsträger gegenübersteht. Bei Ersatzwahlen schaffte es die SVP im
Kanton Basel-Landschaft, ihren Sitz zurück zu erobern. Die FDP hatte darauf verzichtet,
ihre Vakanz wieder zu besetzen und der SP gelang es knapp nicht, den SVP-Kandidaten
Thomas Weber zu schlagen. In der Presse wurde gemutmasst, dass die Volkspartei ihre
Strategie, mit Provokation zu punkten, vermehrt durch Charmeoffensiven austausche,
um sich als Regierungspartei empfehlen zu können. Mit den total 21 Regierungssitzen
Ende Berichtjahr (13,5% aller 156 kantonalen Exekutivmandate) blieb die SVP allerdings
hinter FDP, CVP und SP Juniorpartnerin. 8
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